Monsieur le Président,

Vous allez être amené à vous positionner vis-à-vis du projet national de regroupement des systèmes informatiques des Caisses Régionales, désigné sous le vocable de « projet Nice ». Ce projet de restructuration dont l’étude de faisabilité a été réalisée par des groupes de travail nationaux a conduit au protocole d’accord qui vous sera soumis pour signature.

Nous nous devons de vous alerter sur les risques que présente ce dossier, qui vous sera probablement exposé sous son meilleur jour par la direction de projet, qui bien que maintes fois alertées, s’arque boute sur ces choix initiaux.

Notre opposition initiale prenait source dans l’aspect particulièrement destructeur d’emplois que revêt ce projet.  Dans un premier temps chez les informaticiens, puis ensuite sur les sièges avec l’accélération des processus de coopération, enfin pour les réseaux avec le développement de la banque virtuelle.

En agréant ce projet, vous condamnerez définitivement votre Caisse Régionale à sa perte d’autonomie et lui ferez ainsi renoncer à son statut coopératif et mutuel. Le projet de Nice relève d’une utopie technologique idéologique similaire à l’endoctrinement financier qui a failli faire disparaître CASA dans la crise des subprimes, si les Caisses Régionales n’étaient venues renflouer ses Capitaux propres grâce à des réserves constituées sur son activité de banque traditionnelle.

Outre le fait que ce projet s’inscrit en contradiction même avec la territorialité de l’organisation originelle du Crédit Agricole qui constitue sa marque de fabrique et a fait sa réussite, les avancées technologiques mises en avant par ses promoteurs sont loin d’être avérées et les gains économiques ne résultent que d’une baisse de la masse salariale menée au pas de charge.

Ainsi les conclusions du cabinet d’expertise SECAFI, mandaté pour nous éclairer sur la pertinence des choix et sur les moyens prévus pour mener à bien ce projet national, nous ont apporté la conviction que les objectifs de ce projet ne pourraient pas être atteints avec les moyens mis en oeuvre.

Ce projet, a la prétention de réaliser le plus grand regroupement informatique européen, regroupement deux fois plus important que celui de nos concurrents, et promet de le faire avec deux fois moins de moyens humains. Ce projet est irresponsable et fait courir un risque démesuré à nos entreprises.

La rationalisation obsessionnelle de ce projet, réalisé en un minimum de temps, par un nombre très rapidement décroissant de compétences, propose un outil Informatique Unique

qui en assemblant le plus grand nombre de fonctionnalités communes aux Caisses Régionales les privera des autres. Puis, ce projet révolutionnera l’organisation de travail des sièges et agences par son système de distribution, unique fonctionnalité novatrice.

En l’état actuel, ce projet présente les risques suivants pour chacune des Caisses Régionales :

· Dégradation du service Client et des conditions de travail des salariés des sièges et des agences qui devront se satisfaire de solutions de contournement pour les fonctionnalités non portées sur le système cible.

· Atteinte de l’image du Groupe Crédit Agricole par les dysfonctionnements informatiques d’un système unique non stabilisé

· Absence de compétence informatique suffisante en cas d’incident grave du fait des reclassements rapidement envisagés tout au long du projet

· Difficulté des personnels du siège et du réseau d’agence qui devra faire face à de multiples changements tout au long du projet

· Démotivation des personnels du siège et du réseau d’agence confrontés aux régressions et dysfonctionnements

· Difficulté à gérer les reclassements nécessaires dans les bassins d’emplois touchés par de nombreuses fermetures de sites informatiques.

Un projet de cette envergure ne peut réussir si les moyens humains ne sont pas à la hauteur des ambitions, et si les femmes et les hommes qui ont pour mission de le réussir ne sont pas fédérés dans une conviction commune, rassurés sur leur devenir professionnel et satisfaits de leur travail quotidien.

Nous comptons sur votre responsable soutien pour convaincre nos dirigeants d’abandonner ce projet qui devrait garantir une informatique sûre et de qualité à chacune des Caisses Régionales et permettre ainsi l’augmentation des parts de marchés sur nos territoires par l’efficacité renforcée des agents des sièges et des réseaux au service de la satisfaction des besoins de nos clients. Nous savons combien vous restez attachés à l’emploi sur vos territoires.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Président, en l’assurance de nos sentiments respectueux.
